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Président : M. MERLIN conseiller 

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :

Attendu que Mme X..., engagée le 4 novembre 1991 par l'Union mutuelle solidarité (UMS), a été licenciée le 1er septembre 1998 pour faute lourde ; que, contestant le bien-fondé de son licenciement, la salariée a saisi la juridiction prud'homale de diverses demandes ;

Sur le troisième moyen, pris en ses troisième et quatrième branches :

Vu les articles L. 122-6, L. 122-8, L. 122-9, L. 122-14-2 et L. 122-14-3 du Code du travail ;

Attendu que pour dire le licenciement de Mme X... dépourvu de cause réelle et sérieuse et condamner l'UMS à lui verser diverses indemnités à ce titre, la cour d'appel énonce que la non-communication du mot de passe informatique à M. Y... ne saurait être sérieusement reprochée à une salariée se trouvant en arrêt maladie justifié, et qui ne pouvait se trouver la seule détentrice de ce mot de passe ;

Attendu, cependant, que si le salarié n'est pas tenu de poursuivre une collaboration avec l'employeur durant la suspension de l'exécution du contrat de travail provoquée par la maladie ou l'accident, l'obligation de loyauté subsiste durant cette période et le salarié n'est pas dispensé de communiquer à l'employeur, qui en fait la demande, les informations qui sont détenues par lui et qui sont nécessaires à la poursuite de l'activité de l'entreprise ;

D'où il suit qu'en statuant comme elle l'a fait, sans rechercher si l'employeur avait effectivement la possibilité, sans recourir à la salariée, d'avoir communication du mot de passe informatique et si de ce fait, comme le soutenait l'employeur en demandant la confirmation du jugement, la salariée n'avait pas eu une volonté de bloquer le fonctionnement de l'entreprise, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les premier et deuxième moyens et les autres branches du troisième moyen :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 28 novembre 2000, entre les parties, par la cour d'appel de Saint-Denis-de-la-Réunion ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Saint-Denis-de-la-Réunion, autrement composée ;

Condamne Mme X... aux dépens ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre sociale, et prononcé par le président en son audience publique du dix-huit mars deux mille trois.

___________________________________________________________________________

Extraits de la décision :

TRAVAIL

Contrat de travail – Suspension du contrat – Salarié en congé maladie – Refus de communiquer à l’employeur le mot de passe informatique – Licenciement – Cause réelle et sérieuse Si le salarié n’est pas tenu de poursuivre une collaboration avec l’employeur durant la suspension de l’exécution du contrat de travail provoquée par la maladie ou l’accident, l’obligation de loyauté subsiste durant cette période et le salarié n’est pas dispensé de communiquer à l’employeur, qui en fait la demande, les informations qui sont détenues par lui et qui sont nécessaires à la poursuite de l’activité de l’entreprise. Viole donc les articles L. 122-6, L. 122-8, L. 122-9, L. 122-14-2 et L. 122-14-3 du Code du travail, la Cour d’appel qui déclare sans cause réelle et sérieuse le licenciement d’une salariée qui a refusé de communiquer à son employeur le mot de passe informatique pendant son congé maladie, sans rechercher si l’employeur avait effectivement la possibilité, sans recourir à la salariée, d’avoir communication du mot de passe et si de ce fait la salariée n’avait pas eu la volonté de bloquer le fonctionnement de l’entreprise.

Cass. soc., 18 mars 2003 : Mme X c. Union mutuelle solidarité (UMS) –M.Merlin, prés. cons. – Pourvoi no 01-41343 F2062

NOTE - Par un arrêt du 18 mars 2003, la Cour de cassation a rendu une décision intéressante en se fondant sur le fait de savoir si un employeur pouvait exiger qu’un salarié malade lui communique, pendant son absence, le mot de passe permettant d’accéder à son ordinateur. En l’espèce, l’employeur avait licencié pour faute lourde une salariée qui avait refusé de lui communiquer le mot de passe de son ordinateur alors qu’elle était absente pour maladie. La Cour d’appel, dans sa décision du 28 novembre 2000 avait fait droit aux revendications de la salariée qui avait saisi la juridiction prud’homale en vue de contester le motif de son licenciement au motif que « la non-communication du mot de passe informatique à M. Y ne saurait être sérieusement reprochée à une salariée se trouvant en arrêt maladie justifié, et qui ne pouvait se trouver la seule détentrice de ce mot de passe ; […] ». 

La Cour de cassation n’a toutefois pas suivi la Cour d’appel dans sa motivation et a réformé le jugement au motif qu’« en statuant comme elle l’a fait, sans rechercher si l’employeur avait effectivement la possibilité, sans recourir à la salariée, d’avoir communication du mot de passe informatique et si de ce fait, comme le soutenait l’employeur, en demandant la confirmation du jugement, la salariée n’avait pas eu une volonté de bloquer le fonctionnement de l’entreprise, la Cour d’appel a violé les textes susvisés ». La réponse apportée par la Cour de cassation est à la fois affirmative et nuancée, au regard de la situation d’espèce. Par un attendu de principe, la Cour a rappelé, à l’instar d’une décision rendue le 6 février 2001, que « si le salarié n’est pas tenu de poursuivre une collaboration avec l’employeur durant la suspension de l’exécution du contrat de travail provoquée par la maladie ou l’accident, l’obligation de loyauté subsiste durant cette période et le salarié n’est pas dispensé de communiquer à l’employeur, qui en fait la demande, les informations qui sont détenues par lui et qui sont nécessaires à la poursuite de l’activité ; […] ». En effet, dans cette décision du 6 février 2001, la Cour de cassation, sur le même fondement de l’obligation de loyauté, avait approuvé le licenciement pour faute grave d’une salariée, commerciale dans un laboratoire pharmaceutique, et qui avait refusé – pendant son absence pour maladie – de restituer les fichiers des clients, dont elle était la seule détentrice, indispensables à la prospection de son secteur par son remplaçant (Cass. soc., 6 février 2001, Bull. civ. V, no 43 p. 32). Dans ces deux décisions, la Cour de cassation rappelle ainsi que si un salarié, pendant son arrêt de travail, est libéré de toutes ses obligations à l’égard de son employeur, il n’en demeure pas moins qu’il reste soumis à une obligation de loyauté. Si juridiquement, lors de la maladie, le contrat de travail du salarié est suspendu, ce dernier demeure tenu, conformément à une obligation de loyauté, de restituer à l’employeur tout élément matériel qui serait détenu par lui et nécessaire à la poursuite de l’activité de l’entreprise. Pour la Cour, l’employeur avait en l’espèce le droit de demander à un salarié en arrêt maladie communication du mot de passe de son ordinateur dès lors qu’il n’avait pas d’autres moyens de se le procurer. On peut donc penser que le comportement de la salariée tendant à refuser de communiquer son mot de passe relevait plutôt d’un comportement de mauvaise foi. Dans la mesure où il était supposé que ce code était bien confidentiel, seule la salariée était détentrice de cet élément, et dès lors, l’employeur n’était pas en mesure de se le procurer par d’autres moyens. Or, l’ordinateur étant à priori fourni à un salarié à des fins professionnelles, on pouvait donc comprendre que l’employeur ait besoin d’y accéder pour récupérer tout élément d’information nécessaire à la poursuite de l’activité de l’entreprise et ce, même en l’absence de ladite salariée. 

Dans une décision plus récente, la Cour de cassation a toutefois fixé les contours de l’obligation de loyauté du salarié en congé maladie en donnant les précisions suivantes : « si la suspension du contrat de travail provoquée par la maladie ou l’accident ne supprime pas l’obligation de loyauté du salarié à l’égard de l’employeur, elle dispense le salarié de son obligation de fournir sa prestation de travail […] » (Cass. soc., 25 juin 2003, no 01-43155). Si la frontière fixée par la Cour de cassation est simple, en théorie, une difficulté réside en pratique. En l’espèce, il s’agissait d’un salarié d’une société d’assurances qui avait été licencié par son employeur pour avoir refusé, à la demande de ce dernier, de restituer des contrats et primes alors qu’il était en arrêt maladie. Or, la Cour a considéré que ce licenciement n’était pas justifié considérant que cela impliquait pour le salarié l’accomplissement d’une prestation de travail.

Rappelons par ailleurs la décision du 2 octobre 2001 (Cass. soc., 2 octobre 2001, no 99-42942, Bull. civ. V, no 291 p. 233), dite arrêt « Nikon » où la Cour de cassation a considéré que le secret des correspondances et le respect de l’intimité de la vie privée n’autorisait pas l’employeur à prendre connaissance du contenu d’un fichier intitulé « personnel » (Cf. Joëlle Berenguer-Guillon, « Courriers électroniques des salariés : y a-t-il une vie privée résiduelle sur le lieu de travail ? », Les Échos, 18 janvier 2002). On peut considérer que cette décision n’aurait pu faire obstacle à une rétention par la salariée de son code d’accès à son ordinateur. En effet, même si un employeur est en mesure techniquement de consulter des fichiers et si, de fait, il avait procédé à cette consultation, il n’aurait pas pu s’en prévaloir, compte tenu de cette décision de principe. Le respect de l’intimité de la vie privée de la salarié aurait alors été garanti. 

En conséquence, la décision rendue le 18 mars 2003 tente d’établir, sur le fondement du principe de l’obligation de loyauté, un équilibre entre la protection qu’il y a lieu de donner à un salarié malade et l’intérêt de l’entreprise dont le fonctionnement ne peut être bloqué en cas d’absence d’un salarié. Afin de faire face à cette problématique, de nombreuses entreprises réfléchissent à la mise en place de dispositifs permettant de gérer les absences des salariés, notamment dans le cadre de la mise en place de chartes sur les systèmes d’information.

Laëtitia Maurel-Guignot

Avocat



Page 1

